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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
L I B E R T É — É G A L I T É — F R A T E R N I T É 

G U Y A N E F R A N Ç A I S E 

DISCOURS 
PRONONCÉ PAR 

M. H. LEJEUNE 
GOUVERNEUR DE LA GUYANE FRANÇAISE 

A L ' O U V E R T U R E DE LA S E S S I O N О R D I N A I R E 

DU CONSEIL GÉNÉRAL 

Le 4 décembre 1922. 

Messieurs les Conseillers généraux , 

L'exposé des motifs, qui vous est soumis , vous présentera 
la si tuation financière exacte de la colonie. 

Celle-ci sans être bril lante et sans permet t re encore d'envi­
sager de t rop grosses dépenses est cependant des plus r a s su ­
rantes et permet t ra , à l'aide des ressources ordinaires et sans 
nouveaux impôts , non seulement de faire face à toutes les né-
cessités niais de reconst i tuer dans un délai très cour t une caisse 
de réserve impor tante , dont les excédents serviront peu à peu 
à donner à la Guyane l'outillage dont elle a encore besoin. 

Si l'on considère qu 'en qua t re ans , il a été payé des rappels 
de solde (dépenses non renouvelables) s 'élevant à une somme 
supér ieure à deux millions, une simple division suffit à démon­
t re r que , même en tenant compte du règlement des exercices 
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en 1918 de 247,000 fr. 
en 1 9 1 9 . . . . . . . de 370 ,000 » 
e n 1920 de 519 ,009 » 
e n 1921 de 500 ,000 » 
e n 1922 au 31 octobre de 473 ,000 francs ce 
qui donnera en lin d'exercice environ 630 ,000 » 

En prévoyant au plan de campagne de 1923 une augmen­
tation de deux cent qua ran te mille francs su r ce dernier chiffre, 
le projet de budget semble évaluer ra isonnablement l'effort p ro­
ductif croissant de la colonie, en envisageant la continuation 
des t ravaux de la route n° 1, la mise en œuvre du projet 
Millienne pour l 'approfondissement du chenal de la rivière de 
Cayenne, l 'extension du réseau intérieur de T. S . F., l'aug­
menta t ion du nombre des écoles et la création de postes à l'in­
tér ieur pour assurer la sécurité et mainteni r les droits des tra­
vailleurs de la mine et de la forêt. 

Tous ces t ravaux, d'ailleurs, et je n'ai énuméré que les pr in­
cipaux, ne sont que la suite logique et in in te r rompue de l 'exé­
cution du plan général du relèvement économique du pays que 
vous avez élaboré en complet accord avec moi et que j ' a i tait 
adopter au début de 1921 pa r le Ministre des Colonies, M. Albert 
Sar rau t . 

déficitaires, chacune des années à venir donnera une moyenne 
d 'excédents de recettes appréc iable . 

Le projet de budget de 1923 s'élève en chiffres ronds à sept 
mill ions. Vous remarquerez que les crédits inscrits pour les dé­
penses d 'administrat ion générale p rop remen t dites sont infé­
r ieurs aux prévisions de 1922 et que, malgré le notable a c ­
croissement des crédits p révus pour les dépenses d ' intérêts 
social et économique, pr incipalement p o u r l'hygiène et l'ins-
t ruct ion publique, l 'administration a pu a t t r ibuer au Plan de 
campagne une dotation de 868 ,000 francs qui correspond 
largement à la capacité de travail annuel de la Colonie. 

En effet, au cours des années précédentes , le montant des 
dépenses effectuées sur le plan de campagne a é té : 
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Messieurs, 

Dans quelques semaines, cinq ans se seront écoulés depuis 
ma prise de service eu Guyane et, si vous voulez bien r a p ­
peler vos souvenirs , vous constaterez avec moi que la situation 
pouvait apparaî t re , aux yeux les moins avertis, comme p r é ­
caire, lourde de dangers et hérissée d'écueils. 

L'envoi aux armées des Guyanais les plus aptes et les plus 
vigoureux, la production locale diminuant pa r suite de jour en 
jour , l'impossibilité de recevoir de France toute denrée al imen­
taire, l'arrivée très irrégulière des approvis ionnements des États-
Unis et par-dessus tout l 'incertitude qui pesait encore sur l'is­
sue d 'une guerre bien longue, tout cela constituait un ensemble 
de circonstances qui rendait lourde et délicate la tâche du Chef 
de la Colonie. 

Grâce au bon espri t de la population qui , me faisant con­
fiance, a consenti les sacrifices nécessaires, grâce aux concours 
dévoués qui m'ont été acquis de toutes par ts , mon adminis­
tration a pu dénouer les difficultés de l 'heure et si le ravitaille­
ment de la Colonie a été pour moi, jusqu 'en 1920, un souci 
de tous les instants , dès juillet 1918, j 'é tais assuré de la réus ­
site de mes efforts et je pouvais déclarer que , éprouvée comme 
tous les pays français par les soucis, les peines morales et les 
deuils cruels, la Guyane ne souffrirait pas matériellement de 
la guerre . 

La subsistance de la population et l 'approvisionnement du 
pays en denrées et matières de première nécessité ne donnan t 
plus d' inquiétude, il a fallu songer à maintenir les c o m m u n i ­
cations avec l 'extérieur. La Compagnie des câbles sous-mar ins , 
n 'é tant plus à même de faire ut i lement procéder aux répara­
tions nécessaires, laissait t rop souvent la Colonie sans n o u ­
velles et ce n'est pas sans émotion que j ' évoque aujourd 'hui 
la rupture du câble qui a immédiatement suivi l 'annonce de la 
marche des Allemands sur Chateau-Thierry. Il fallait aviser : 
le remède à cette situation intolérable fut la construction de la 
station de T. S. F. avec le matériel et !e personnel obligeam­
ment cédés par la Marine de For t -de-France . C'est l 'établisse­
ment de ce poste qui a mis à peu de frais la Guyane en re la­
t ions directes et constantes avec l 'extérieur et qui a permis de 
passer avec la Société générale de T. S. F . un contrat avanta­
geux pour la Colonie. 
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Dans le m ê m e o rd re d'idées « Communicat ions avec l 'exté­
r ieur » les pha res étaient remis en état : celui de l'Enfant pe rdu 
et t r è s r écemment celui des Iles étaient dotés d 'apparei ls p e r ­
me t t an t aux navigateurs l ' approche sans r isques de la t e r r e ; 
des sondages fréquents étaient pra t iqués dé te rminan t exac te ­
men t les changements su rvenus dans les fonds, le balisage des 
fleuves était révisé, enfin des relat ions pér iodiques et cons tantes 
étaient établies avec le Brésil et la Guyane hol landaise à l'aide 
de vapeurs et de voiliers de ces nationali tés : la Guyane fran­
çaise n'est p lus rédui te au jourd 'hui , en dehors du cabotage 
local, au seul service de la compagnie t ransa t lan t ique et «à la 
venue huit fois par an d 'un cargo américain et d 'un t ranspor t 
du Vénézuéla : son isolement de ses voisins immédia t s a cessé 
et il est facile de consta ter chaque j o u r l 'heureuse répercuss ion 
de cette si tuation nouvelle sur les t ransac t ions . 

En m ê m e temps se poursuivai t l 'étude d 'un plan de t ravaux 
publ ics à exécuter sur plus ieurs exercices. Au p remie r r ang 
figure l 'extension du réseau de communica t ions , organe indis­
pensable du relèvement économique de la colonie. Nos p r é ­
décesseurs l 'avaient bien compr i s et le projet d 'une route r e ­
liant les chefs-lieux des c o m m u n e s en t re Cayenne et Saint -
Lauren t avait été adopté . Les ent raves appor tées à cette cons­
t ruc t ion sont encore à la mémoi re de tous et le projet fut 
abandonné pondant plus de douze ans . D'après !a tradit ion, en 
effet, il était impossible d 'obtenir un r endemen t utile de la 
m a i n - d ' œ u v r e pénale, et il n 'était pas pe rmis d 'aborder de 
d u r s t r a v a u x sans subir des per tes en h o m m e s dues à l ' insa­
lubri té du pays t raversé et h o r s de propor t ion avec le but à 
a t te indre . 

Après u n e étude minut ieuse des condi t ions d a n s lesquelles 
se posait le p rob lème , j ' a i , avec l 'assentiment du Conseil géné­
ra l , o r d o n n é la. repr ise des t ravaux sur la section Tonate 
Kourou . En obligeant les travail leurs à p rendre chaque j o u r 
de la quin ine prévent ive , en leur al louant des supp lémen t s 
de vivres ( ca r la ra t ion règlementai re des t r anspor t é s ne p e r ­
me t aucun effort phys ique d u r a b l e ) , en exigeant d'eux qu'i ls 
couchent sous moust iquai re , l 'administrat ion locale a pu n ' en ­
regis t rer qu 'une p ropor t ion infime de malades ( 2 0 / 0 ) sur les 
chant iers actuel lement ouver t s et qui, cependant , sont si tués 
d a n s une région par t icul ièrement pa ludéenne où en 1 9 0 0 -
1907 la morbidi té constatée était de 27 , 7 0/0 . 
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A l'aide du matériel chargé sur le cargo a t tendu de France, 
la section Tonate Kourou ( 2 2 k i lomèt res ) sera achevée au 
milieu de l'année 1923 et la section Kourou-Sinnamary sé­
r ieusement entamée au cours du même exercice. A l'autre 
bout de la roule, la section Charvein-Mana est également en 
bonne voie d'exécution et la section Mana-Organabo vient 
d 'ouvrir ses chantiers . 

Les efforts combinés de l 'Administration locale et de l'Ad­
ministration pénitentiaire permettent donc d'envisager le succès 
complet de cette œuvre dans un laps de t emps relativement 
court et avec des sacrifices d'argent modérés . 

Ainsi prend fin une légende néfaste aux intérêts de la colo­
nie : l 'administration pénitentiaire au chef de laquelle je me 
plais à rendre hommage , a parfaitement compris ce que la 
Guyane était en droit d 'at tendre d'elle. Si ses règlements 
étroits et particuliers ne donnent pas encore toutes les faci­
lités désirables pour l 'extension, sur son terr i toire , de la colo­
nisation et du commerce, la bonne entente du pouvoir local 
et du service pénitentiaire donnent déjà des résultats tangibles 
que l'avenir ne peut que consolider. 

La partie Ouest de la colonie, déjà desservie par le télé­
graphe, se trouvera ainsi à bref délai dotée d 'une route acces­
sible au roulage automobile entre Cayenne et Saint-Laurent : 
ce n'est plus qu 'une question de persévérance : la preuve est 
aujourd'hui faite qu 'on peut et qu'on doit about i r . 

Restait la partie Est, si deshéritée, si démunie de relations 
avec le chef-lieu Avant d 'entreprendre la route de l 'Oyapoc, 
prévue au grand programme de t ravaux publics établi pour 
l 'ensemble des colonies françaises, il était indispensable de 
relier les riches régions de l 'Approuague et de l'Oyapoc au 
chef-lieu et de ne pas laisser plus longtemps les habi tants , 
les mineurs et les forestiers dans un isolement absolu : c'est 
à cette préoccupation qu'a répondu la création du poste de 
T. S. F. de Régina, en exploitation depuis quelques mois , et 
celle du poste de Saint-Georges de l'Oyapoc qui fonctionnera 
vraisemblablement à la fin du premier t r imestre 1923. 

Cette construction du poste de Saint-Georges m'amène à 
vous entretenir ces réformes heureuses qui ont été accomplies 
dans l 'administration communale depuis mon ar r ivée : l'aug­
mentation progressive des droits d'octroi de mer, at tr ibués aux 
communes , leur permet désormais de vivre de leur vie p ropre , 



— 6 — 
sans subvent ions ni secours du budget local . Le témoignage 
éclatant de ce que j ' avance vient d'être d o n n é par la munic i ­
pali té de l'Oyapoc qui , non seulement a s sume toutes les charges 
c o m m u n a l e s mais vient d'offrir à la colonie un fonds de c o n ­
cour s de 15,000 francs pour l 'établissement de la station de 
T. S. F . à Sa in t -Georges : c'est un exemple à médi te r et qui , 
j ' e s p è r e , sera suivi par les munipal i tés soucieuses de l 'ut i l isa­
t ion correcte , d a n s u n but d ' intérêt général , des ressources qui 
leur sont confiées. 

Dans le domaine de l 'agriculture, les essais de plantai ions 
en régie directe on t about i à la formation de corvées volantes 
de t r anspor tés , composées de 25 h o m m e s sous la condui te 
d 'un surveil lant militaire et mises à la disposit ion des p r o p r i é ­
taires p o u r les défr ichements et gros t ravaux de c u l t u r e ; à 
l 'heure actuelle qua t re de ces corvées sont utilisées et rien ne 
s 'oppose à ce que cette facilité, donnée aux ent repr ises ag r i ­
coles sérieuses, devienne une règle suivie. Je dois d 'ail leurs 
cons ta te r que les efforts des part icul iers on t été tout à fait i n ­
té ressan ts au cours de la période envisagée: en 1918, 190 
hec ta res seulement étaient plantés en canne à s u c r e ; au jour ­
d 'hui , celte surface a plus que tr iplé, l ' industrie rhumiè re a 
suivi la m ê m e progress ion et, dans un avenir p rocha in , la 
colonie p o u r r a suffire à tous ses besoins en alcool et en s u c r e : 
il conviendra seulement d'éviter l'écueil de la su rp roduc t ion 
ju squ ' à ce que les pr ix de revient guyanais se r a p p r o c h e n t 
sens ib lement de ceux des Antilles. 

Afin d 'obtenir le meil leur r endemen t des produi t s agricoles 
en quant i té et en quali té , l 'Administration vous p ropose d 'exa­
miner l ' insti tution sur place d 'un labora toi re d é tudes qui pe r ­
met t ra i t d'effectuer également les analyses minières et fores­
tières. La Guyane a été un pays essent iel lement agr icole : il 
n 'y a aucune raison p o u r que les capital istes, qui jusqu 'à ce 
j o u r se sont can tonnés dans l 'exploitation de la mine et de la 
forêt, ne s ' intéressent pas à des en t repr i ses de cul ture et d 'éle­
vage qui , condui tes ra t ionnel lement , ne peuvent d o n n e r de 
m é c o m p t e s . Pour aider à cette t ransformat ion du pays, que 
doit faciliter largement l 'ouverture de la rou te Cayenne-Sain t -
Lauren t , le service de l 'agriculture doit p rendre la place qui 
lui revient et la colonie a déjà prévu le personnel nécessaire 
e n s ' a t tachant un chef de laboratoire d 'une valeur scientifique 
ép rouvée et en accordant une bourse à un élève de l'école 
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supér ieure d 'agriculture coloniale qui a u r a t e rminé ses études 
spéciales et sera disponible dans le couran t de l 'année 192.1. 

L'Instruction publ ique a depuis peu à sa tête un nouveau 
Chef, Directeur du Collège et un Directeur d'école profession-
nelle: nul doute que l ' impulsion donnée pa r eux à r ense i ­
gnement qui leur est confié, n 'arr ive à faire profiter la j eunesse , 
pa r l 'emploi des méthodes nouvelles, d 'une instruct ion en 
rappor t avec les sacrifices consentis pou r elle. M. le Colonel, 
Commandant supér ieur des Troupes du g roupe des Antilles et de 
la Guyane a bien voulu me donne r l 'autorisation de pr incipe de 
transférer l'école professionnelle sur le domaine militaire, dans 
une part ie des bâ t iments inoccupés de la caserne, et cette 
nouvelle installation, qui peut être effectuée t rès rap idement , 
pe rmet t ra de donne r à cette partie d e l 'enseignement toute 
l 'extension qu'elle mér i te . Le cours de télégraphie sans fil, p r o ­
fessé depuis quelques mois pa r le Chef du service des Postes , 
y t rouvera aussi sa place : il nous pe rmet d 'espérer la forma­
tion dans la colonie de bons opéra teurs capables d 'assurer 
bientôt l 'exploitation du réseau in té r ieur de T. S. F . 

De son côté, l 'Enseignement pr imai re n'a pas été négligé et 
si, à Cayenne, il y a lieu de prévoir la création de nouvelles 
classes pour une populat ion scolaire de j o u r en j ou r p lus n o m ­
breuse , les écoles publ iques rura les de Sainte-Marie de l'Oya­
poc et de Régina de l 'Approuague ont été inaugurées en 1922 
pendan t que se poursuivait la construct ion de l'école de Oua-
nary . 

En ce qui concerne les t ravaux publ ics , je rappel lerai seule­
ment qu'au cours de ces dernières années et en dehors des 
t ravaux de rou te dont j ' a i déjà par lé , l ' appontement de Cayenne 
a été reconstrui t et que des t ravaux i m p o r t a n t s sont en cours 
à l 'Hôpital-Hospice civil et à la léproserie de l 'Acarouany; par 
ailleurs, le Dépar tement après examen du projet Millienne 
pou r l 'approfondissement du chenal de la rivière de Cayenne 
s'est mont ré favorable à un essai p o u r lequel des crédits sont 
p révus au plan de campagne . Enfin en ce qui concerne le che ­
min de fer de pénét ra t ion , je ment ionnera i que la colonie est 
toujours en présence d 'une option consent ie à MM. Baert et 
Verney. 

Etendre les relat ions d 'un pays à l 'extérieur, lui const rui re 
des voies de communica t ion à l ' intérieur, favoriser son essor 
économique , développer son ins t ruc t ion const i tue déjà une 
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belle réalisat ion. Mais celle-ci ne serait pas complè te si le p e r ­
sonnel dir igeant ne mettai t au p r emie r r ang de ses p r é o c u -
pat ions la préserva t ion de la race p a r la lutte con t r e les 
maladies . Une nav ran t e cons ta ta t ion , don t ma lheu reusemen t 
la Guyane n'a pas le monopo le , est l 'excédent cons tan t du 
n o m b r e des décès sur celui des na issances . Avec le concour s 
dévoué du corps médical , il m'a été d o n n é de faire r e p r e n d r e 
les cours de sages-femmes, d ' ins t i tuer u n cours d ' infirmiers 
d o n t les p r emie r s élèves iront l 'année p rocha ine r é p a n d r e dans 
les c o m m u n e s les pr incipes é lémenta i res d 'hygiène et de 
p rophy lax ie , de créer des pos tes d 'assis tance médicale h o r s 
du chef-lieu p o u r lesquels des crédi ts son t p r évus au projet 
de budget qui vous est soumis , de r e m a n i e r sur de nouvel les 
bases le bureau d 'hygiène de Cayenne enfin, l 'arrivée d 'un 
médecin bactériologiste dont l'affectation était demandée depuis 
1920 vient complé ter l 'ensemble des réformes d o n t il s 'agit : 
désormais la quest ion de la san té publ ique peut ê t re envisagée 
et traitée sous son double aspect scientifique et p ra t ique . 

Je ne par le que pou r mémoi re de la réorganisa t ion effectuée 
de tous les services grâce à laquelle les fonct ionnaires de tous 
o r d r e s o n t été mis à m ê m e de pouvoi r vivre d é c e m m e n t , eu 
égard aux difficultés actuelles de l 'existance. Para l lè lement , 
des s o m m e s de plus en plus élevées on t été al louées c o m m e 
encouragemen t aux familles n o m b r e u s e s . 

Enfin, j e ne saura is passer sous si lence, la manifestat ion de 
la Guyane à l 'exposition de Marseil le: les s o m m e s re la t ivement 
i m p o r t a n t e s mises à la disposit ion du commissa i re de la 
Guyane M. Jacob , tant pa r la colonie que pa r le Syndicat d'ini­
tiative n 'ont pas été perdues , si j ' e n crois les d e m a n d e s de 
rense ignements qui commencen t à affluer, aussi bien ici qu 'en 
France , s u r les possibil i tés d 'é tabl issement sur no t r e ter r i to i re 
d'affaires industr ie l les . 

Tel est , Messieurs, en r é sumé le bilan de no t re admin i s t r a ­
t ion au cou r s des cinq dern iè res années . Je dis « no t r e a d m i ­
nis t ra t ion », pa rce que si j ' a i t enu à t racer le tableau qui 
précède c'est su r tou t p o u r d é m o n t r e r q u e , malgré les évène­
m e n t s cr i t iques ayant en tou ré cette pé r iode , malgré les r e s ­
sources modes tes don t disposai t la colonie, l 'entente parfaite 
en t re l 'adminis t ra t ion et votre assemblée a pe rmis d 'ob ten i r 
des résul ta ts de p r emie r o rd re au triple point de vue financier, 
é conomique et social. 
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Vive la France ! 

Vive la Républ ique ! 

Vive la Guyane française ! 

C A Y E N N E . — Imprimer ie du Gouvernement. 

Qu'il me soit pe rmi s , à moi qui ne suis ici qu 'un passant 
d o n t la bonne volonté ne peu t ê t re mise en doute pa r pe r ­
sonne et don t tous les efforts on t convergé vers le p rogrès de 
vo t re pays, qu' i l m e soit pe rmis d ' émet t re le v œ u de voir vo t re 
assemblée persévérer dans une voie qui commence à être une 
t radi t ion. Au seuil de cette po r t e , tou tes les pass ions pol i t iques , 
toutes les querel les personnel les doivent s 'apaiser ; il n'y a 
plus que des admin i s t r a t eu r s don t le devoi r un ique est de 
gérer au mieux les in térêts don t ils on t c h a r g e : votre fonction 
ainsi compr i se , vous about i rez sans aucun dou te à r end re vot re 
pays plus p ro spè re , en travail lant d 'accord avec u n e a d m i ­
nis t ra t ion d o n t le concour s est acquis , vous le savez, à toutes 
les amél iora t ions qui peuven t faire p rogresse r la colonie et 
r end re plus h e u r e u x ses hab i tan t s . 

Messieurs les Conseillers généraux , je déclare ouver te vo t re 
session ord ina i re de 1922. 












